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Processus de structuration dÕun secteur

Le développement des musiques actuelles
et leur entrée en politiques publiques

intervention pour la FNCC
mercredi 15 novembre 2006

 Gilles Castagnac, directeur de lÕIrma

Les musiques actuelles ont plusieurs histoires. Celle dont je vais vous parler est celle de leur
structuration en tant que ÒsecteurÓ et donc de leur ÒentrŽe en politiqueÓÉ

Mais, inŽvitablement, avant de commencer, premi•re question :
Les musiques actuelles – de quoi parle-t-on ?

¥ Les dŽfinir par les styles ?
Ce sera lÕobjet de lÕintervention  ˆ suivre, celle de Pascal BussyÉ

¥ Les dŽfinir en tant que musiques ÒŽmergentesÓ ?
Le jazz est presque centenaire, le rock a dŽpassŽ les 50 ans, les musiques traditionnelles puisent leurs
racines bien au-delˆ du romantismeÉ

En fait, cette notion dÕŽmergence ne sÕapplique Žvidemment pas ̂  ces musiques, mais ̂  leur prise en
considŽration dans les politiques publiques.

¥ Faut-il m•me entrer dans le dŽbat de leur dŽfinition ?
Ce dŽbat sur leur dŽfinition Ñ musiques actuelles ? musiques amplifiŽes ? musiques populaires ?
variŽtŽs ?É Ñ fait lÕobjet dÕune introduction ̂  toute rŽflexion ̂  leur proposÉ et se conclue toujours
par Ç on garde ce terme, car m•me sÕil ne nous convient pas, on nÕa pas trouvŽ mieux È (1).
Le fond de ce dŽbat sŽmantique peut avoir un intŽr•t. Mais il mŽrite alors quÕon sÕy consacre
enti•rement, quÕon ait eu le temps de poser les termes, enjeux et argumentsÉ PrŽtendre le rŽgler en
introduction implique dÕutiliser des a priori. JÕen ferai donc lÕŽconomie, en nÕen considŽrant que la
partie liŽe ˆ lÕobjet de cette intervention : lÕhistorique.

Le terme Òmusiques actuellesÓ a ŽtŽ employŽ pour la premi•re fois ˆ la fin des annŽes 70. Il sÕagissait
alors de parler de Òpop musicÓ et de Òculture rockÓ en Žvitant de prononcer ces mots Ñ ˆ lÕŽpoque
rŽpulsifs Ñ afin dÕobtenir lÕacc•s ˆ des salles municipalesÉ Un Ç faux nez È, quoi (2).
On retiendra de cette gen•se que son utilisation est bien un ŽlŽment de mŽdiation pour tenter dÕentrer
en politiques publiquesÉ dont on peut ainsi dater lÕorigine, ̂ Rennes, au dŽbut des annŽes 80, autour
dÕune ÒfamilleÓ fŽdŽrŽe par ce qui sÕappelait, ˆ lÕŽpoque, les Ç Rencontres transmusicales È, un festival
mythique sans vedettes anglo-saxonnes et consacrŽ ˆ la crŽation dÕici et dÕailleurs.

¥ De fait, lorsquÕon parle de Òmusiques actuellesÓ, on nÕenvisage pas une esthŽtique (les genres sont
suffisamment forts pour se faire comprendre par eux-m•mes), mais plut™t un ensemble dÕactivitŽs,
voire une mobilisation culturelle portŽe par une grande partie de la population sur nos territoires.

                                                  
1 Ç Il a bien fallu se rendre ̂  lÕŽvidence. Aucune expression nÕa pu satisfaire lÕensemble des membres de la
commission : musiques plurielles, populaires, amplifiŽes, contemporaines, vivantesÉ le consensus nÕa pas pu
•tre trouvŽ (É) È - extrait de lÕintroduction du Rapport de la CNMA.
2 Ç Pour en finir avec les musiques actuelles È - Maurice Lidou, tribune libre dans Ç La Sc•ne È - mars 2001.
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Plus largement, pour le Óquidam moyenÓ Ñ tel quÕil est envisagŽ dans les analyses des Pratiques
culturelles des Fran•ais Ñ il sÕagit de ÒLaÓ musique, tout simplement.

¥ Ainsi, comme je lÕai dit, cette musique existait bien avant quÕelle soit dite ÒactuelleÓ et possŽdait
dŽjˆ, bien avant les annŽes 80, une histoire, une reconnaissance mŽdiatique, une activitŽ industrielle,
des lieux mythiques (du Golf Drouot ˆ St-Germain-des-pr•s), des vedettes fran•aises, des groupes
locaux, qui rŽp•tent dans des MJC, qui jouent dans des presbyt•res, des magasins de disques qui
montent des labels, des magasins dÕinstruments qui louent des sonos, des Žmissions de radio plus que
fameuses, des magazines spŽcialisŽs, des Žmissions de tŽlŽvision, des mŽga concerts aux abattoirs de
la VilletteÉ et m•me un dŽjˆ grand festival de chanson fran•aise ˆ Bourges.
Mais tout ceci relevait encore Ñ au choix Ñ de lÕunderground, du microcosme, des sous-cultures, des
dominations anglo-saxonnes, des musiques de jeunes, des branchŽs ou du marchŽ du disqueÉ
Bref, en aucune mani•re des politiques publiques.

Alors, qu’est-ce qui a fait que cela a changé ?

Pour tenter de rŽpondre ̂ cette question, dans un premier temps, je poserai la mati•re de mon propos ̂
travers une sŽlection de quelques temps forts qui jalonne son histoire.
Ces moments symboliques posent les grandes Žvolutions de fond et je reprendrai donc cette analyse ̂
lÕissue de ce survol rapide.
É survol dont jÕassume lÕapproche rŽductrice ; traitŽ de mani•re linŽaire, il masque forcŽment une
rŽalitŽ plus complexe et des boucles qui se superposent dans le temps.
NŽanmoins, il serait encore plus tendancieux de laisser croire que la situation dÕaujourdÕhui pourrait
sÕanalyser en dehors de tout processus de construction historique.

• 1982 : La Fête de la Musique, une effraction rock’n roll
Le premier ŽvŽnement, le plus dŽclencheur Ñ dans le sens o• il va enclencher une dynamique sur
laquelle on ne pourra plus revenir Ñ est tr•s important ̂ prendre en considŽration. CÕest la crŽation de
la F•te de la Musique en 1982.
Son analyse est intŽressante et sa gen•se montre bien comment ces musiques entrent et sÕimposent
Òpar effractionÓ ˆ la conscience ÒpolitiqueÓ.
Certes, Maurice Fleuret (le nouveau Directeur de la Musique) a, dÕemblŽe, posŽ la lŽgitimitŽ de toutes
les musiques dans son action. Mais sa ÒvisionÓ est pour lÕinstant thŽorique. Quand il invente la F•te de
la Musique, avec Christian Dupavillon, cÕest ˆ partir du constat du nombre dÕinstruments de musique
possŽdŽs par les Fran•ais. Leur idŽe, cÕest Ç F.A.I.T.E.S de la musiqueÉ ce jour-lˆ È. Et le minist•re
va jusquÕˆ diffuser des schŽmas pour construire son instrument Òde fortuneÓ.
Leur projet, cÕest celui dÕun gigantesque concert de flžtes ̂  bec (3), etÉ surprise, ils se retrouvent avec
des milliers de groupes de rock fran•ais dans les rues !

• 25.000 groupes de rock en France… et moi, et moi, émoi
Du coup, va sÕinstaller une rŽalitŽ jusque-lˆ ignorŽe. Le dŽpartement des statistiques du minist•re de la
Culture va rapidement valider le chiffre de Ò25.000 groupes en FranceÓ (et qui vont devenir 35.000
dans une cŽl•bre interview tŽlŽvisŽe de Mitterrand par Mourousi 4).
A cette Žpoque, les Žlus des grandes villes commencent ̂ voir appara”tre des dossiers de demandes
dÕaides financi•res pour des concerts locaux. Et, tous commencent par cette phrase : Ç Il y a 25.000
groupes de rock en France,É È.
                                                  
3 Ç LÕidŽe mÕest venue en fŽvrier 1982 lorsque le directeur de la Musique, Maurice Fleuret, mÕa fait lire une
Žtude dans laquelle il Žtait indiquŽ quÕil y avait en France 4,5 millions dÕinstruments de musique et que
seulement 500.000 Žtaient utilisŽs. LÕidŽe donc, utopique ̂  lÕŽpoque, mÕest venue de faire sortir tous ces
instruments des placards, greniers, etc... En plus, il y avait les voix, un remarquable instrument. A lÕŽpoque, jÕai
hŽsitŽ sur la date: 21 juin ou f•te de la Saint-Jean et deuxi•mement, nous avons mis deux semaines ˆ trouver le
titre exact: faites de la musique! Voilˆ lÕidŽe de dŽpart. DŽjˆ 25 ans! È (intw Nouvel Obs).
4 CitŽe au journal dÕAntenne 2 du 29 avril 1985
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On est alors dans le phŽnom•ne de sociŽtŽ. On ne parle pas de culture, encore moins dÕartÉ mais on
sent bien quÕil faut faire quelque chose pour ces Òmusiques de jeunesÓ. Reste ̂  trouver des
interlocuteurs, parce que les 25.000 nÕont ni syndicat, ni chef, ni bureaux, ni permanentsÉ
CÕest lˆ quÕappara”t le Ç RŽseau Rocks È, une fŽdŽration des associations prŽsentes dans les grands
p™les urbains, une gŽnŽration dÕorganisateurs de concerts qui ont pris lÕhabitude de travailler avec les
groupes locaux. Issus de la Òfamille TransmusicalesÓ, lÕurgence, pour eux, se situe dans la crŽation de
locaux de rŽpŽtitions.
LÕanecdote est significative car, quand cette revendication passe, gr‰ce ˆ eux, sur un plan national, le
minist•re leur explique alors que cÕest justement le programme quÕil a lancŽ lÕannŽe prŽcŽdente et
quÕil vient de refermer sans avoir ŽpuisŽ la ligne budgŽtaireÉ faute de demandes ! On comprend alors
que le probl•me est plus complexe ̂ traiter et quÕavant m•me de commencer ̂ intervenir, il existe un
besoin dÕinterface et de circulation dÕinformation.
CÕest ce qui va donc amener le RŽseau Rocks ̂ fonder le Centre dÕinformation du Rock et des variŽtŽs
(aujourdÕhui Irma).

• La Loi de 85 : La gestion de l’intérêt général déléguée aux professionnels
Pour poursuivre ce balayage historique, je mentionnerai ensuite la Loi de 85, loi sur les droits voisins
(et, dans le m•me esprit, la crŽation du Fonds de soutien aux variŽtŽs en 1986).
Bien quÕapparemment ŽloignŽe des problŽmatiques musiques actuelles proprement dites, elle ne peut
•tre mise de c™tŽ. Outre le fait quÕelle a ŽtŽ votŽe ̂ lÕunanimitŽ du Parlement, elle induit une sorte de
ÒdŽlŽgationÓ de lÕintervention aux sociŽtŽs civiles de rŽpartition de droits via la masse financi•re qui
leur est ainsi dŽvolue. La musique est alors une affaire de professionnels et le schŽma est simple : il y
a les Auteurs, les Interpr•tes et les Producteurs.
La politique de soutien se construit alors par la gestion dÕun Ç intŽr•t gŽnŽral È (5) dŽfini par les
organismes professionnels (Sacem, Adami, Spedidam, SCPP, SPPF, Fonds pour la CrŽation musicale-
FCM, Fonds de soutien aux variŽtŽs), soit en aides directes, soit ˆ travers la mise en place de
dispositifs ÒmixtesÓ (Bureau Export, Fair, Francophonie Diffusion, Studio des VariŽtŽs,É).
Globalement, ce sont plusieurs millions de francs qui sont ainsi distribuŽs dans la fili•re chaque
annŽeÉ et, pour les musiques actuelles, cette source de financement est sans commune mesure avec
les quelques subsides octroyŽs par le minist•re de la Culture et lÕensemble des collectivitŽs (6) !

• 1989 : Un Plan rock et un agencement du territoire
En 4•me jÕŽvoquerai ce qui reprŽsente, selon moi, le point culminant de cette premi•re Žpoque, ̂ savoir
ÒLaÓ confŽrence du ministre de la Culture, en septembre 1989, pour prŽsenter son Ç Plan rock È
ŽlaborŽ par Bruno Lion, le ÒMr RockÓ quÕil a tenu ˆ avoir ˆ son cabinet.
Comme toute confŽrence ministŽrielle, elle valide autant quÕelle induit et la plupart des mesures
nouvelles sont dŽjˆ en actions.
On y parle donc du Fair, du Cir, des ZŽniths, du Plan labels, dÕune formation de managers, des clips-
vidŽo et dÕune Commission consultative pour le rock et les variŽtŽsÉ Mais Ñ pour faire court Ñ le
plus important ̂ retenir par rapport ̂ ce qui nous prŽoccupe aujourdÕhui concerne lÕAgence des (petits)
lieux musicaux.
Car lÕAgence reprŽsente bien une nouvelle forme dÕintervention (qui va dÕailleurs au-delˆ du domaine
culturel) et qui, ̂  partir dÕune prŽoccupation dÕamŽnagement du territoire, fait officiellement entrer en
jeu les collectivitŽs territoriales.
DŽjˆ, lÕorigine de lÕAgence est rŽvŽlatrice : au maire de Tours qui souhaite un ZŽnith, le ministre
rŽpond Ò̂ condition que vous souteniez aussi les petites salles dŽjˆ actives dans votre villeÓ. LÕAgence
incarne une nouvelle posture ; elle ne dŽcr•te pas de programme ou de label national, elle met ses
compŽtences ˆ disposition (conseil, expertise, techniciens, rŽseau et accompagnement financier) pour
les projets issus de la rencontre dÕune Žquipe et dÕune collectivitŽ. En quelques annŽes, cÕest plus de
200 salles de musiques qui sont ainsi amŽnagŽes ou rŽamŽnagŽes sur tout le territoire.
                                                  
5 Le terme dÕintŽr•t gŽnŽral nÕest pas indiquŽ comme tel dans la Loi, mais elle prŽvoit quÕune partie importante
des sommes gŽrŽes doit •tre consacrŽe Ç ̂  la crŽation, ̂  la diffusion du spectacle vivant et ˆ des actions de
formation des artistes È.
6 Ç La gestion de lÕintŽr•t gŽnŽral par les professionnels de la musique È Ð G. Castagnac Ð DMD Juil. 92
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• Un plan social
Pourtant, paradoxalement (ou faute de validation culturelle et administrative), la dynamique va
rapidement se diluer pendant quelques annŽes de Òvaches maigresÓ.
LÕŽdito, tr•s amer, des Actes des derniers Etats du Rock (Montpellier 1993) en est rŽvŽlateur :
Ç Depuis 1987, lÕEtat du Rock sÕefforce de rassembler tous ceux qui Ïuvrent au dŽveloppement de la
sc•ne rock, et plus gŽnŽralement des expressions musicales urbaines. (É) RŽduire ces pratiques
musicales en les instrumentalisant ̂  des fins de pacifications sociale, de communication
institutionnelle ou dÕexploitation de ressources commerciales, cÕest passer ̂ c™tŽ de la vraie richesse
que reprŽsentent toutes les formes de musiques et les activitŽs induites quÕelles gŽn•rent. (É) On
entend souvent dire que les rockers ne sont pas des Žlecteurs. Cette affirmation nÕest en rien prouvŽe
(É) En tout Žtat de cause, elle est insultante et ne peut que contribuer ̂  Žloigner un peu plus les
jeunes, non pas de la politique au sens de la vie dans la CitŽ, mais du personnel politique qui exprime
lˆ un mŽpris inacceptable et indigne de responsables Žlus. (É) Les principaux financeurs de lÕEtat du
Rock ne renouvelleront pas leur soutien ̂ la manifestation en 1994. Pas dÕexplication, pas le moindre
courrier (É) 8 annŽes de travail anŽanties (É) È.
On est en plein •re ÒcafŽ-musiquesÓ et lÕentrŽe ÒsocialeÓ paralyse la construction de politiques
culturelles encore balbutiantes. Les salles pionni•res, reconnues pour leur programmation, doivent
m•me se trouver des programmes DSQ (dŽveloppement social des quartiers) pour continuer ̂  •tre
aidŽes. Pour la plupart des acteurs, cÕest un vrai recul.

• 1995 : Les musiques actuelles entrent en scène
Il faut attendre 1995 pour que les choses redŽmarrent sur le plan des politiques nationales. Mais le
champ sÕest Žlargi. On ne parle plus de rock, mais de musiques actuelles et de musiques amplifiŽes.
A Agen, le Florida accueille les rencontres nationales Ç Politiques publiques et musiques amplifiŽes È
o• les collectivitŽs territoriales sont non seulement au centre du dŽbat (7) mais y participent.
Les nouveaux enjeux sont posŽs dÕemblŽe. D•s la dixi•me ligne de lÕŽdito des actes, on lit : Ç la
militance nŽe dans les annŽes soixante se transforme en une vŽritable professionnalisation. Les
volontŽs et les solidaritŽs qui la caractŽrisaient sÕinvestissent aujourdÕhui au service de publics plus
diversifiŽs quÕon ne le pense spontanŽment et trop largement ignorŽs Ñ voire dŽnigrŽs Ñ par les
acteurs de la culture ÒlŽgitimeÓ  È (8). En cl™ture, le ministre confirme : Ç il faut que les lieux
consacrŽs aux musiques amplifiŽes soient traitŽs par lÕEtat et les collectivitŽs locales avec une
approche comparable ̂ celle qui prŽvaut pour les autres Žquipements culturels È. Il valide au passage
la nŽcessitŽ dÕune pŽrennisation des aides au fonctionnement.
On entre alors dans une •re de la lŽgitimation par la diffusion.
La FŽdurok, puis le programme Smac, vont ensuite ancrer les musiques actuelles dans un champ
culturel dŽjˆ normŽ, avec ses rŽglementations et ses difficultŽs propres : celui du spectacle vivant.

• une représentation fédérative
En parall•le, le milieu est en pleine structuration. Les fŽdŽrations sÕinstallent une par une, pour chaque
type dÕactivitŽs et pour chaque esthŽtique.
La Famdt (fŽdŽration des associations de musiques et danses traditionnelles, crŽŽe en 1985 et qui
compte aujourdÕhui 40 adhŽrents),
La Fneijma (fŽdŽration nationale des Žcoles dÕinfluence jazz/musiques actuelles, crŽŽe en1990 et qui
regroupe aujourdÕhui 32 Žcoles),
La FŽrarock (fŽdŽration des radios associatives rock, crŽŽe en 1991 et qui fŽd•re aujourdÕhui 28
radios),
LÕAfijma (association des festivals innovants en jazz et musiques actuelles, crŽŽe en 1993 et qui
regroupe aujourdÕhui 30 festivals),

                                                  
7 Ce nÕest cependant pas une nouveautŽ. Cette prŽoccupation Žtait dŽjˆ premi•re dans les travaux des Etats du
Rock et le CIR et le Cenam y ont consacrŽ plusieurs publications.
8 Ç montrant quÕun secteur professionnel nouveau est en train de se structurer et de se situer en tant que
partenaire des pouvoirs publics È - extrait des Actes des Rencontres dÕAgen.
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La FŽdurok (fŽdŽration de lieux de musiques amplifiŽes/actuelles, crŽŽe en 1994 et qui compte
aujourdÕhui 60 adhŽrents),
La FSJ (fŽdŽration des sc•nes de jazz et de musiques improvisŽes, crŽŽe en 1996 et qui fŽd•re
aujourdÕhui 26 salles).

É soit plus de 200 structures rŽparties sur lÕensemble du territoire !

Au-delˆ de ces six principales fŽdŽrations, on doit aussi mentionner certains rŽseaux ÒnationauxÓ
remplissant parfois les m•mes fonctions de reprŽsentation sectorielle : le RŽseau cha”non (crŽŽ en
1987), Zone Franche (crŽŽ en 1990 pour les musiques du monde), les AllumŽs du jazz (crŽŽ en 1996 et
qui regroupe 42 labels discographiques), Technopol (crŽŽ en 1996), et on pourrait encore allonger la
listeÉ

Au-delˆ de la dynamique quÕengendre cette diversitŽ, on peut Žvidemment craindre deux aspects
nŽgatifs dÕune telle forme dÕorganisation.
En premier, le risque de balkanisation et dÕaffrontements de chapelles. Ca nÕa Žvidemment pas
manquŽ. Mais cÕest lˆ quÕintervient, de nouveau, le concept de musiques actuelles qui, du coup,
devient la maison commune ̂ construire. Comme, en parall•le, lÕoutil sectoriel dÕinformation Ñ
lÕIrma (qui regroupe dŽsormais le rock, la chanson, le jazz et les musiques traditionnelles) Ñ vient,
lui, de rŽussir cette rŽunion, une certaine forme dÕÏcumŽnisme finit par sÕinstaller, y compris par la
crŽation dÕune ÒinterfŽdŽsÓ dont lÕesprit perdure encore aujourdÕhui sous dÕautres formes.
En second, il a aussi le risque dÕune complexification dans lÕapprŽhension du secteur. Cette difficultŽ
est encore souvent exprimŽe, notamment par les ÒpolitiquesÓÉ  A lÕusage, il appara”t quÕil nÕy a pas
vraiment de solution pour rŽsoudre ce probl•me. Les acteurs estiment que cette diversitŽ est
constitutive de la richesse de leur domaine et, ̂  ceux qui se plaignent de la difficultŽ ˆ dŽcrypter, ils
savent aussi proposer des interlocuteurs collectifs et circonstanciŽs par les sujets (Agi-Son pour la
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question des risques auditifs, le Gemap en tant que coordination dÕemployeurs ou lÕU-Fisc en
interlocuteur collectif sur des questions dÕŽconomie solidaire, par exemple).

• 1998 : La culture électro cherche la parade
Cette volontŽ de b‰tir une Òmaison communeÓ se rŽv•le encore plus compliquŽe quÕappara”t une
nouvelle culture, avec ses acteurs et ses fonctionnements spŽcifiques. En 1998 se tient, ̂  Paris, la 1•re

technoparade sur le slogan Ç Laissez-nous danser ! È. La question des free-parties redŽstabilise le
nouvel Žquilibre fragilement obtenu avec les pouvoirs publics (tout en redonnant, il faut lÕavouer, un
coup de jeunesse ˆ lÕenjeu des dŽbats).
Le fossŽ aurait pu se creuser entre ceux qui viennent dÕentrer dans lÕordre Žtabli et ceux qui rŽveillent
les dŽmons. Mais la crŽation musicale et la mutation numŽrique maintiennent le continuum. Il y a un
Òjazz ŽlectroÓ, du ÒdubÓ quÕon ne sait o• classer, de la Òtranse hardcoreÓ, des DJ hip hop, sans parler
dÕune dŽdicace spŽciale ̂ Pierre SchaefferÉ bref, les musiques actuelles restent solidaires sur le socle
commun de leur diversitŽ.
Le concept de Òmusiques actuellesÓ est maintenant pleinement installŽ et il se rŽv•le plus fort fort que
leurs diffŽrences.

• 1998 : La Commission nationale des musiques actuelles prône le rééquilibrage
Cette approche conna”t alors son apogŽe avec la mise en place, par la ministre, dÕune commission
spŽcifique nationale, la Commission nationale des musiques actuelles dont lÕorganisation est confiŽe ̂
Alex Dutilh, rŽdacteur en chef de JazzMan et directeur du Studio des variŽtŽs.
Pendant plusieurs mois, une soixantaine de professionnels du secteur vont se rŽunir tous les quinze
jours apr•s avoir dŽterminŽ quatre groupes de travail, non pas selon un dŽcoupage ÒesthŽtiqueÓ (jazz,
rock, trad, Žlectro, chanson,É) ou par ÒcorporationÓ (sc•ne, disque, formation,É), mais selon une
logique culturelle clairement revendiquŽe : Ç les pratiques amateurs È, Ç les publics et les garanties de
la dŽmocratisation È, Ç la professionnalisation È, Ç le dŽveloppement et la gestion de carri•re È.
Fin dÕannŽe 98, ils remettent un rapport de pr•s de 300 pages qui sÕarticule autour de 4 mots-clŽs :
Ç Reconnaissance È, Ç ProximitŽ È, Ç Pluralisme È et Ç RŽŽquilibrage È.
Les musiques actuelles entendent bien intŽgrer pleinement le jeu des politiques culturelles.
Las. M•me si les travaux Òfont dateÓ encore aujourdÕhui, le sentiment dÕabsence de rŽpondant
engendre une dŽception ̂ lÕaune de la mobilisation. Les financements ne suivent pas et les acteurs
vont, pendant quelques annŽes, donner lÕimpression de se replier sur leurs difficultŽs quotidiennes.

• Les emplois jeunes : un indicateur civil
Pendant ce temps-lˆ, le ÒterrainÓ est justement en train de se transformer en profondeur. Mais cette
nouvelle mutation ne provient absolument pas dÕune dŽcision culturelle, ni m•me spŽcifiquement
prŽvue pour le domaine culturel !
A partir de 1998, les associations de musiques actuelles se sont, selon un rapport du Centre dÕŽtudes
de lÕemploi, Ç massivement emparŽes du programme Nouveaux services Ð emplois jeunes È pour
stabiliser les Žquipes nŽcessaires au dŽveloppement de leurs projets È (9). En 2003, plus de 3.000
postes ont ainsi ŽtŽ crŽŽs. Selon une enqu•te rŽalisŽe par le CNAR Culture (missionnŽ par le minist•re
de lÕEmploi, du Travail et de la cohŽsion sociale) ils reprŽsentent alors 42% de lÕeffectif salariŽ total
des structures concernŽes : dans le secteur (salles, Žcoles, locaux de rŽpŽt, lieux ressources, festivals,
radios spŽcialisŽesÉ), 2 salariŽs sur 5 sont des emplois jeunes! Selon cette Žtude, les aides (Cnasea)
atteignent 10% du budget moyen du secteur associatif (10).

De plus, au-delˆ dÕun aspect quantitatif particuli•rement impressionnant, les emplois-jeunes incarnent
Žgalement une mutation dÕun secteur qui organise ainsi sa maturation. Je cite encore le CEE : Ç Une
politique de lÕemploi a bouleversŽ les fronti•res du champ de lÕintervention publique en mati•re
culturelle, sans que lÕintention publique en ait ŽtŽ clairement formulŽe au dŽpart : il y a eu invention

                                                  
9 In Ç Connaissance de lÕemploi È n¡ 7 (septembre 2004) Ð Lettre du CEE (Centre dÕŽtudes de lÕemploi)
10 Ç Consolidation des NSEJ dans les rŽseaux musiques actuellesÈ - Enqu•te publiŽe par Opale en dŽc. 2003
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de lÕusage du programme, au service dÕune action culturelle locale o• sÕenchev•trent Žtroitement
soutien ˆ la crŽation, action Žducative, politique de la ville et dŽveloppement local È.

• L’associatif entre économie et Culture
Ce m•me rapport qui parle de Òtiers secteurÓ et qualifie ce processus sectoriel Ç dÕirrŽversible È fait
ainsi Žcho aux ÒvaleursÓ et au Òsens communÓ qui sÕy dŽveloppent dŽsormais de mani•re lisible et
structurante : le monde associatif culturel a non seulement fait sa rŽnovation, mais il entend bien
lÕŽtendre au-delˆ des musiques actuelles.
CÕest dans ce contexte quÕapparaissent de nouvelles reprŽsentations affirmant la non-lucrativitŽ
comme objet social, quÕil sÕagisse du SMA (Syndicat des petites et moyennes structures non-lucratives
des musiques actuelles) ou de lÕU-Fisc qui regroupent aussi bien la FŽdŽration des Arts de la rue, la
FŽdurok que le Centre international pour le thŽ‰tre itinŽrant ou les compagnies indŽpendantes.... Les
musiques actuelles focalisent un Žtat dÕesprit qui sÕexprime dans la pluridisciplinaritŽ et traduit une
Žvolution de la sociŽtŽ.
M•mes au-delˆ du monde associatif, les acteurs Žvoquent lÕimbrication du privŽ et du public comme
une richesse. Non seulement ils entendent •tre prŽsents sur les deux terrains, mais, surtout, dÕy
apporter dÕautres enjeux.

• 2004 : La concertation au-delà des Smac
Le rapport aux politiques nationales va lui ressurgir sous forme de crise en 2003. Prolongeant
lÕintŽgration des musiques actuelles suivant les schŽmas habituels, le minist•re souhaite dŽvelopper le
dispositif SMAC en tant que label et lors dÕune assemblŽe gŽnŽrale de la FŽdurok ̂ Ch‰teaulin, ses
reprŽsentants annoncent une mise en prioritŽ de quelques Žquipements dits ÒstructurantsÓ. TollŽ
gŽnŽral, lettre ouverte au ministre (11)É la DMDTS est chargŽe de mettre en place une concertation.
D•s la premi•re rencontre, en mars 2004, les reprŽsentants des lieux de diffusion refusent de la Òjouer
persoÓ : pour eux, toute orientation ̂  leur intention ne peut que sÕŽlaborer au sein dÕune politique
culturelle globale pour le secteur dans son ensemble. Tout reste donc ̂  construire et la concertation
sÕŽlargit tr•s rapidement, y compris avec la prŽsence de reprŽsentants des collectivitŽs territoriales
(FNCC, Andac, ARF).
Constatant que la Ç Circulaire Smac È est le seul document administratif spŽcifique aux musiques
actuelles, la concertation prŽconise alors la mise en place de concertations territoriales et Žlabore un
plan Ç Pour une politique nationale et territoriale È. Il servira ensuite de fondation au Conseil
supŽrieur des musiques actuelles que le ministre va valider dans la foulŽe.

• 2005 : Et la coconstruction ForuMa !
Mais les acteurs de la concertation se sentent aussi ̂ lÕŽtroit dans cette instance nationale ÒfermŽeÓ. Ils
mettent alors en Ïuvre des rencontres de dŽbat public, le ForuMa Ñ Forum national des musiques
actuelles Ñqui rŽunit un millier de personnes les 5, 6 et 7 octobre 2005 ˆ Nancy.
Pour sa prŽparation, les organisateurs crŽent un site de contributions afin de prŽparer les dŽbats. La
mŽthode est nouvelle et participe de la dŽmarche : pas dÕintervenants en tribune, juste une sŽrie
dÕateliers avec un animateur tŽmoignant de cette mobilisation en ligne autour de sujets tr•s variŽs, du
patrimoine aux Òcarri•resÓ en passant par lÕindŽpendance ou lÕobservation.
Le message est clair : les acteurs, solidaires, pr™nent une logique de coconstruction avec lÕEtat et les
collectivitŽs territoriales.
Le ForuMag, le magazine dÕune vingtaine de pages qui sera produit et distribuŽ dans la foulŽe [dont
des exemplaires dans votre mallette documentaire], va, lui, jusquÕˆ aborder la question du Òrendre
compteÓ comme un principe fondamental du dialogue citoyen (12).

• L’accompagnement, les réseaux et la ressource
Enfin, pour finir ce tour dÕhorizon, jÕŽvoque un dernier chantier qui est venu sÕinstaller
progressivement dans le paysage.

                                                  
11 Lettre ouverte au ministre sur lÕŽvolution du dispositif Smac  Ð FŽdurok/FSJMI Ð juillet 2003
12 Forumag (en supplŽment aux Inrockuptibles) Ð FŽdurok/Irma/Ville de Nancy - fŽvrier 2006
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Fort de la dynamique dÕacteurs dŽjˆ investis dans leurs aventures artistiques ou professionnelles, le
secteur sÕest attaquŽ aux besoins dÕaccompagnement. Lˆ aussi, on fait Žcho au ÒboostÓ lancŽ par les
emplois-jeunes dont lÕŽtude prŽcitŽe (13) indique que 39% ont ŽtŽ crŽŽs sur des postes relevant de
lÕaccompagnement des pratiques et des projets. LÕaccompagnement est devenu un th•me central du
ÒtraitementÓ de ces pratiques et il se pose aussi bien sur les questions de formation, de crŽation, de
structuration que dÕinformation ou de diversitŽ.
En 2005, ̂  lÕinitiative de professionnels des p™les, centre de ressources et rŽseaux rŽgionaux, se crŽe le
RŽseau Ressources affichant aujourdÕhui une quarantaine dÕadhŽrents. Dans leur premier texte Ç Pour
une politique de ressources È (14), ils indiquent : Ç Notre sociŽtŽ a dŽsormais plut™t ̂ faire face ̂  la
gestion de la surinformation quÕˆ sa pŽnurie. Ainsi, les ÒprestationsÓ de rŽgulation rel•vent plus de la
fourniture dÕun outillage adaptŽ afin de permettre aux citoyens de construire leurs propres
cheminements. Pour que ces citoyens puissent le faire en toute sŽcuritŽ, il faut que cet outillage
garantisse son dŽsintŽressement et sa fiabilitŽ. Mais pour quÕils puissent animer ce ÒrecoursÓ, il faut
que ces citoyens se reconnaissent dans son objet et sÕassurent de ses capacitŽs dÕŽvolution en
participant ˆ sa construction È.

CoconstructionÉ encore, et toujours.

Quel sens donner à tout cela ?

Fin de lÕexercice, bien Žvidemment formel, et qui nÕa pas forcŽment de valeur historique ÒobjectiveÓ.
Mais, tant quÕil reste un exercice, il permet, ̂  partir dÕune relecture subjective, de dŽcrypter et de
proposer des ÒsensÓ aux Žvolutions.
Ainsi, apr•s avoir posŽ cette quinzaine ÒdÕŽvŽnementsÓ qui jalonnent ces 25 annŽes de Òmusiques
actuellesÓ, il devient selon moi possible de distinguer trois ÒŽpoquesÓ :

¥ un 1er temps o• il sÕagit, pour le rock, de sortir du ÒmaquisÓ (15) [de la F•te de la musique ̂ la
fin de lÕEtat du Rock],

¥ un 2e mouvement qui pose les musiques actuelles et une volontŽ dÕentrer, comme les autres,
dans les politiques culturelles [dÕAgen ˆ la commission nationale],

¥ une 3e tendance (toujours en cours) o• il ne sÕagit plus dŽsormais simplement dÕentrer dans ces
politiques culturelles, mais de les rŽnover et, au-delˆ, dÕaccompagner les politiques publiques
[des emplois-jeunes ˆ aujourdÕhui en passant par le ForuMa].

Chacune de ces dŽmarches est porteuse de sens.
Et chacun de ces dŽmarches cohabite dans lÕesprit des interlocuteurs que vous avez en face de vous
quand il est question de musiques actuelles et de cette Ç mobilisation culturelle È quÕelles incarnent.
Et on retrouve cette m•me volontŽ de rŽnover les politiques dans dÕautres ÒsecteursÓ : ceux considŽrŽs
comme ÒŽmergentsÓ dans les politiques dÕempilement culturel (arts de la rue, Ònouveaux territoires de
lÕArtÓ,É) mais aussi, plus globalement, dans les nouvelles pratiques liŽes au numŽrique et donc autour
des questions liŽes ˆ lÕŽchange culturel.

Ma proposition dÕanalyse pointe une Žvolution qui part dÕune dŽmarche dÕintŽgration vers celle dÕune
volontŽ de rŽnovation. On peut voir lˆ lÕexpression dÕun clivage sur la dŽfinition gŽnŽrale du domaine
culturel, de sa prŽgnance et de son impact. CÕest un dŽbatÉ

Ce dŽbat sÕest longtemps articulŽ autour de la question de la lŽgitimation.

                                                  
13 Ç Document complŽmentaire sur les emplois-jeunes dans les musiques actuellesÈ - ComplŽment dÕenqu•te
publiŽe par Opale en mars 2004
14 Ç Pour une politique de ressources È  - Contribution du RŽseau Ressources avril 2005
15 Terme qui, au passage, remet Žgalemnt en mŽmoire lÕimportance du Òmouvement alternatifÓ qui eut mŽritŽ
dÕ•tre bien plus amplement mentionnŽ et dŽcrit dans cet ÒhistoriqueÓ.
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Mais, dŽjˆ, en 1998, la Commission nationale des musiques actuelles a rŽduit lÕopposition
ÒdŽmocratisation de la Culture v/s dŽmocratie culturelleÓ en revendiquant : Ç la garantie des moyens
dÕŽmergence de la Òculture de tousÓ sans rŽduire le droit lŽgitime de la Òculture pour tousÓ È (16).
Et cette analyse historique permet Žgalement de constater que si, dans un premier temps, les musiques
actuelles ont cherchŽ ̂ obtenir une lŽgitimitŽ pour entrer dans les politiques culturelles et sÕextraire
dÕune approche sociale, au mieux socio-culturelle, cette posture a changŽ : aujourdÕhui, il ne sÕagit
plus tant de vouloir devenir lŽgitime, que dÕinterroger lÕŽvidence de la lŽgitimitŽ des ÒautresÓÉ
CÕest ce que Jean-Claude Wallach rŽsume sous cette formule : Ç les musiques actuelles ont chahutŽ
lÕacc•s lŽgitime ˆ la position lŽgitime È.

De fait, cette lŽgitimitŽ, les musiques actuelles lÕont obtenue depuis longtemps aupr•s des populations.
DorŽnavant, elles entendent bien •tre reconnues pour ce quÕelles sont, ce quÕelles font, et non pas pour
ce que les tenants du ÒpŽrim•tre lŽgitimeÓ voudraient quÕelles soient.
CÕest un autre probl•me et cela implique une autre attitude ˆ leur Žgard.
CÕest pour cela que je voudrais complŽter cette prŽsentation par quelques ŽlŽments dÕanalyse au cÏur
de ces questions, notamment en termes de champ, de publics, dÕacteurs et dÕimpact.

En effet, m•me si les acteurs donnent lÕimpression de vouloir entrer dans la Òcour des grandsÓ, on
constate souvent quÕils nÕarrivent pas vraiment ̂  se couler dans les cadres habituels quÕon leur
propose. Cela provoque souvent beaucoup dÕincomprŽhension, avec des efforts sinc•res de part et
dÕautres, mais, au final, une sensation dÕŽchec de la rencontre ou de blocage du dialogue.
CÕest ce qui sÕest passŽ au plan national. CÕest ce qui se passe souvent au plan local.
Face ̂  cette difficultŽ, il ne faut donc jamais oublier que les musiques actuelles rel•vent dÕun
continuum et quÕon ne pourra y poser certaines coupures que leur nature m•me rŽfute.

Pour dialoguer avec elles, il sÕav•re donc indispensable de tenir compte de ce contexte et de cette
pluralitŽ des acteurs qui en dŽcoulent.

¥ Par exemple, une opposition hermŽtique culture/marchand nÕy aura pas rŽellement de prise au-delˆ
du discours. Les activitŽs, les volontŽs peuvent, certes, •tre diffŽrenciŽesÉ mais elles ne sont jamais
vraiment Žtanches. Les musiques actuelles se baladent dÕun champ ̂  lÕautre et une hiŽrarchisation
posŽe par LÕexcellence sera rŽfutŽe par les deux parties.
Elles nÕentrent pas dans le cadre de la dŽmocratisation, m•me si elles ne sont pas, contrairement ̂ ce
quÕon suppose parfois, portŽes par les classes ÒpopulairesÓ... Mais elles sont issues de pratiques de
masses, y compris de consommations via les industries culturelles et les mŽdias. En cela, ces musiques
sont une illustration des Ç dissonances des profils culturels dans tous les milieux sociaux È rŽvŽlŽes
par le sociologue Bernard Lahire.
Ceci ne veut pas dire quÕon ne peut y raisonner en terme de ÒqualitŽÓ, mais, outre que cette ÒqualitŽÓ
sera forcŽment plurielle, ses prescripteurs sont particuli•rement ŽloignŽs des sph•res publiques et
institutionnelles. M•me si la grande majoritŽ des productions nÕentrent pas dans le ÒmarchŽ de masseÓ,
il nÕemp•che que ce marchŽ les configure, quÕelles utilisent ses infrastructures et sÕy rŽf•rent,
notamment dans ce quÕelles ont de plus intime : la construction des ÒgožtsÓ.
Au final, cela signifie pleinement que, m•me lorsquÕil est question de Òpolitiques publiquesÓ, les
musiques actuelles ne peuvent •tre envisagŽes sans prendre en compte les acteurs privŽs, et cela quels
que soient leurs stades Žconomiques.

¥ Dans le m•me esprit, on ne peut pas, non plus, poser de coupure entre sc•ne et disque, tant il est vrai
quÕil sÕagit Ç du couple dÕun m•me moteur È (17) et que, m•me pour les gens du spectacle, leur culture,
leur Žcoute, a commencŽ par celle dÕun disque, comme lÕillustre rŽguli•rement le sociologue Fran•ois
RibacÉ sans oublier que lÕindustrie phonographique est, elle aussi, bien diverse et que si on peut en

                                                  
16 Ç Rapport de la Commission nationale des musiques actuelles È Ð Alex Dutilh/Didier Varrod - septembre 1998
17 Rapport sur le soutien aux musiques dites actuelles Ð A. Weber / M. Berthod 2006
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dŽnoncer les effets pervers de standardisation, elle est aussi constituŽe de Òniches pŽriphŽriquesÓ qui
bŽnŽficient des Žconomies dÕŽchelle induite par les multinationales (18).
Au passage, je prŽcise que lÕIrma recense, par exemple, plus de 1.100 labels discographiques en
FranceÉ dont plus de la moitiŽ sont installŽs en rŽgions.

¥ En parall•le, les musiques actuelles transcendent Žgalement le clivage Òamateur/proÓ ; pas
simplement parce quÕelles sÕappuient sur des pratiques amateurs extr•mement nombreuses, mais aussi
parce quÕelles en remettent en cause le concept lui-m•me.
On nÕy est pas dans du ÒloisirÓ et, m•me si le but nÕest pas forcŽment de devenir professionnel,
lÕactivitŽ en prend toutes les caractŽristiques, ne serait-ce que par leur lourdeur ÒtechniqueÓ. JÕŽvoque
lˆ non seulement tous les ŽlŽments de la cha”ne dÕamplification nŽcessaires aux Ç faiseurs de sons È
tels que les a dŽcrits le sociologue Marc TouchŽ (19), mais Žgalement aux ÒprofessionnalitŽsÓ induites
par le dŽveloppement du home-studio et de la ÒbanalisationÓ des outils professionnels.

Pour finir cette dŽfinition de lÕobjet Òmusiques actuellesÓ, on peut dire quÕelles affichent Žgalement un
certain nombre de caractŽristiques.
Non pas quÕil sÕagisse de spŽcificitŽs pour le principe de la diffŽrence Ñ tout secteur artistique
dŽveloppe et revendique sa propre originalitŽ Ñ mais parce que ces caractŽristiques sont tout
simplement ˆ prendre en considŽration dans toute Žvaluation ˆ leur Žgard.

¥ Elles affirment leur identitŽ dans leurs modes de transmissions (avec un s). Face aux Conservatoires
formatŽs sur un apprentissage linŽaire, elles proposent un autodidactisme dont les rŽfŽrents et les
appuis sont diluŽs dans lÕenvironnement naturel du fan : la mati•re est ̂  portŽe dÕoreille et les
rŽpŽtitions sÕexpriment dans le compagnonnage. LÕŽcriture musicale est orale et sÕinscrit dans
lÕŽcoute : Ç faut que •a groove È diront les uns, Ç on recherche le bon son È diront les autresÉ
Plus largement, la relation aux musiques actuelles ne peut •tre rŽduite ̂  une simple consommation
esthŽtique (pour laquelle suffirait une offre de programmation) ; pour sa population, elle multiplie les
processus dÕimmersion. On adh•re, on se branche, on Žchange peer to peerÉ et la fronti•re entre la
sc•ne et le public est tr•s poreuseÉ jusquÕˆ des types de manifestation comme les raves.

¥ Autre caractŽristique, le monde des musiques actuelles est celui de lÕentreprendre. QuÕest-ce quÕun
groupe sinon un micro-entreprise ?É qui a dÕailleurs dŽposŽ sa ÒmarqueÓ et entend bien la faire
fructifier. CÕest tellement vrai que, pour cela, il fera appel ˆ un ÒmanagerÓ (choix de terme rŽvŽlateur).
M•me au-delˆ des groupes, les associations foisonnent. Le milieu est constituŽ de milliers dÕinitiatives
qui, aujourdÕhui, se rŽsautent, se structurent et se fŽd•rent pour dynamiser le ÒsecteurÓ.

En rŽsumŽ, voici lÕŽnumŽration des caractŽristiques des musiques actuelles posŽes :

¥ Dans un premier temps en 1998, par le groupe de travail Òpratiques amateursÓ de la Commission
nationale musiques actuelles :

Ç LÕexistence de cette pratique musicale amateur qui, depuis 50 ans, sÕest dŽveloppŽe en marge des
politiques publiques de la musique, se caractŽrise principalement par :
- le fait technologique qui conditionne fortement les pratiques, notamment lÕamplification et

lÕŽvolution, voire la rŽvolution de lÕinstrumentarium,
- le fonctionnement collectif qui prŽc•de ou accompagne gŽnŽralement la demande de

formation individuelles ou collective,
- la volontŽ de revendiquer une signature originale et de lÕexprimer dans lÕespace public,
- le lien apprentissage-crŽation-diffusion. È

                                                  
18 Ç Favoriser un dŽveloppement qualitatif de la crŽation dans le secteur phonographique È - G. Castagnac,
rapport ˆ la Direction de la Musique et de la Danse Ð fŽv. 1993
19 Ç Connaissance de lÕenvironnement sonore urbain. LÕexemple des lieux de rŽpŽtitions È - Marc TouchŽ Ð
Rapport de recherche CRIV/CNRS 1994
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Puis, ensuite, telles quÕelles ont ŽtŽ complŽtŽes et prŽcisŽes par les travaux de la Concertation
nationale (20) en 2005 et, aujourdÕhui repris par le CSMA :

- des pratiques musicales qui naissent de volontŽs issues de rencontres qui sont souvent
humaines avant dÕ•tre musicales,

- des formes dÕengagements associatifs et militants, m•lant Žtroitement projets musicaux,
projets de vie, individuels ou collectifs,

- des modes dÕapprentissage amenant les musiciens ̂ frŽquenter ̂  la fois les studios de
rŽpŽtition, les Žtablissements dÕenseignement spŽcialisŽs et les structures associatives
dÕenseignement de la musique,

- des trajectoires de formation et de professionnalisation multiples, variŽs et non linŽaires,
- un besoin dÕexposition publique diversifiŽ o• la sc•ne joue un r™le fondamental,
- un rapport intense ˆ lÕenregistrement et aux technologies pour des usages multiples,É.

Au final, les figures des interlocuteurs sont extr•mement diverses ; on conna”t les plus Žvidentes
(salles de concerts, Žcoles, locaux de rŽpŽtition,É), mais auxquelles ils faut en ajouter bien dÕautres
(bar branchŽ, disquaire, radio, tourneur, label, lieux-ressources, fanzine, plateforme internet,É).
Le porteur de projet musiques actuelles est protŽiforme et peut vous saisir ̂  chaque coin de rue, y
compris pour des questions de mise en concurrence. Quoi quÕon envisage, le secteur prŽexiste, quel
que soit le niveau dÕavancement de ses composantes et la visibilitŽ de leurs initiatives.
Bref, toutes ces caractŽristiques indiquent combien les logiques et les rŽflexes habituels des politiques
culturelles, clairement normŽes, sont difficiles ˆ y appliquer, y compris au niveau dÕun territoire.

Il y a, de ce c™tŽ aussi, besoin de rŽnovation.

ConceptualisŽes ÒdÕen hautÓ, les politiques culturelles traditionnelles laissent peu de marges de
manÏuvre aux collectivitŽs, y compris dans leur processus de dŽcentralisation. M•me absent, le
minist•re de la Culture restent LE rŽfŽrent pour poser les hiŽrarchies, distribuer le bon gožt, les labels
et distinguer le vrai du faux.
Dans les musiques actuelles, on est sorti de son PŽrim•tre. Les cadres sont flous, les instructions
inexistantes, les destinataires peu identifiŽs et les mod•les viennent dÕailleurs. CÕest certainement aussi
pour cela que le concept de coconstruction a pu recevoir un accueil favorable : il reste encore de la
place pour lÕexpŽrimentationÉ a plus forte raison si on modifie le prisme des bŽnŽficiaires.
Cela nÕa pourtant rien de tr•s original. Ce dŽbat a pris de nombreuses formes. On a parlŽ ÒdÕenjeux de
dŽveloppement culturelÓ, de ÒdŽmocratie culturelleÓ,É
Si aujourdÕhui tout le monde salue les rŽsolutions de lÕUnesco, il ne faut pas oublier quÕelles
sÕappuient sur une dŽfinition de la culture que cet organisme mondial avait dŽjˆ dŽterminŽeÉ en 1982,
ˆ Mexico, soit : Ç l'ensemble des traits distinctifs, spirituels et matŽriels, intellectuels et affectifs, qui
caractŽrisent une sociŽtŽ ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de
vie, les droits fondamentaux de l'•tre humain, les syst•mes de valeurs, les traditions et les croyances È.
Poursuivant son ÒtravailÓ, la DŽclaration de 2001 prŽcise, dans son article 2, ÒDe la diversitŽ culturelle
au pluralisme culturelÓ :
Ç Dans nos sociŽtŽs de plus en plus diversifiŽes, il est indispensable dÕassurer une interaction
harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de personnes et de groupes aux identitŽs culturelles ̂ la fois
plurielles, variŽes et dynamiques. Des politiques favorisant lÕinclusion et la participation de tous les
citoyens sont garantes de la cohŽsion sociale, de la vitalitŽ de la sociŽtŽ civile et de la paix. Ainsi
dŽfini, le pluralisme culturel constitue la rŽponse politique au fait de la diversitŽ culturelle.
Indissociable dÕun cadre dŽmocratique, le pluralisme culturel est propice aux Žchanges culturels et ̂
lÕŽpanouissement des capacitŽs crŽatrices qui nourrissent la vie publique È.

Les questions dŽmocratiques, celles du Òvivre ensembleÓ sont posŽes.
A lÕissue de cette intervention, jÕesp•re vous avoir convaincus que le ÒsecteurÓ des musiques actuelles
sÕest structurŽ autour de ces enjeux.

                                                  
20 Document de travail Ç Annexes du Plan pour une politique nationale et territoriale È - 2005
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Plan de lÕintervention

Introduction
Ç Musiques actuelles È :

- un Ç faux nez È, une mŽdiation pour entrer en politiques publiques, une mobilisation
culturelleÉ

- le dŽbut dÕune histoire !

Historique
Avertissement sur la subjectivitŽ de la mŽthode

1ère époque : sortir du maquis
1) 1982 : La F•te de la Musique, une effraction rockÕn roll
2) 25.000 groupes de rock en FranceÉ et moi, et moi, Žmoi
3) Loi de 85 : La gestion de lÕintŽr•t gŽnŽral dŽlŽguŽe aux professionnels
4) 1989 : Un Plan rock et un agencement du territoire
5) Un plan social

2e époque : rentrer dans les politiques culturelles ?
6) Agen 1995 : Les musiques actuelles/amplifiŽes entrent en sc•ne
7) Une reprŽsentation fŽdŽrative
8) 1998 : La culture Žlectro cherche la parade
9) 1998 : La Commission nationale des musiques actuelles pr™ne le rŽŽquilibrage

3e époque : rénover les politiques publiques !
10) Les emplois-jeunes : un indicateur civil
11) LÕassociatif entre Žconomie et Culture
12) 2004 : La concertation au-delˆ des Smac
13) 2005 : La coconstruction du ForuMa
14) LÕaccompagnement, les rŽseaux et la ressource

Analyse et conclusion
Les 3 Žpoques
LÕin-posture lŽgitime
Fausses coupures et autres caractŽristiques
Le besoin de rŽnovation politique


